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Secrétariat général 
de la préfecture du Nord 

Direction 
des politiques publiques 

Bureau des installations classées 
pour la protection de l'environnement 

Réf : DiPP-Bicpe/CB 

Arrêté préfectoral imposant à la S.A.R.L. SIMOLDES PLASTICOS FRANCE 
des prescriptions complémentaires imposant la surveillance des rejets de 
substances dangereuses dans le milieu aquatique pour la poursuite 
d'exploitation de son établissement situé à ONNAING 

Le Préfet de la région Nord - Pas-de-Calais 

Préfet du Nord 

Officier de la légion d'Honneur 

Commandeur de l’ordre national du Mérite 

Vu la directive 2008/105/EC du 24 décembre 2008 établissant des normes de qualité environnementale 
dans le domaine de l'eau ; 

VU la directive 2006/11/CE concernant la pollution causée par certaines substances dangereuses déversées 
dans le milieu aquatique de la Communauté : 
VU la directive 2000/60/CE du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique communautaire dans 
le domaine de l'eau (DCE) ; 

VU le code de l'environnement et notamment son titre 1er des parties réglementaires et législatives du Livre 
VW 
VU la nomenclature des installations classées codifiée à l'annexe de l'article R511-9 du code de 
l'environnement ; 

VU les articles R211-11-1 à R211-11-3 du titre 1 du livre Il du code de l'environnement relatifs au 
programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses ; 

VU le décret n°2005-378 du 20 avril 2005 relatif au programme national d'action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses 
VU l'arrêté ministériel du 20 avril 2005 modifié pris en application du décret du 20 avril 2005 relatif au 
programme national d'action contre la pollution des milieux aquatiques par certaines substances 
dangereuses : 

VU l'arrêté ministériel du 30 juin 2005 modifié relatif au programme national d'action contre la pollution des 
milieux aquatiques par certaines substances dangereuses ; 
VU l'arrêté ministériel du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement soumises 
à autorisation ; 

VU l'arrêté ministériel du 31 janvier 2008 relatif à la déclaration annuelle des émissions polluantes et des 
déchets ; 

VU l'arrêté préfectoral du 20 novembre 2009 portant approbation du SDAGE du bassin Artois-Picardie et 
arrêtant le programme de mesures ;



VU la circulaire DPPR/DE du 4 février 2002 qui organise une action nationale de recherche et de réduction 
des rejets de substances dangereuses dans l'eau par les installations classées : 

VU la circulaire DCE 2005/12 du 28 juillet 2005 relative à la définition du « bon état » : 

VU la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 définissant les « normes de qualité environnementale provisoires 
(NQEp) » et les objectifs nationaux de réduction des émissions de certaines substances ; 

VU la circulaire du 5 janvier 2009 modifiée le 23 mars 2010 relative à la mise en œuvre de la deuxième 
phase de l’action nationale de recherche et de réduction des substances dangereuses pour le milieu 
aquatique présentes dans les rejets des installations classées pour la protection de l’environnement ; 

VU la note du 27 avril 2011 du Directeur général de la prévention des risques (DGPR) du Ministère de 
L'Écologie, du Développement Durable , du Transport et du Logement relative aux adaptations des 

conditions de mise en œuvre de la la circulaire du 5 janvier 2009 relatives aux actions de recherche et de 
réduction des substances dans les rejets des installations classées ; 

VU le rapport d'étude de l'INERIS N°DRC-07-82615-13836C du 15/01/08 faisant état de la synthèse des 
mesures de substances dangereuses dans l'eau réalisées dans certains secteurs industriels ; 

VU l'arrêté préfectoral du 24 octobre 2005 autorisant la société SIMOLDES PLASTISCOS à exercer ses 
activités relevant de la nomenclature des installations classées à Onnaing sur le territoire de la commune 
d'Onnaing ; 

Vu le rapport du 10 octobre 2011 de Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement 
et du logement, chargé du service d'inspection des installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 

Vu l'avis émis par le conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques 
du Nord lors de sa séance du 22 novembre 2011 ; 
Vu les observations émises par l'exploitant en date du 22 novembre 2011 portant sur la pertinence des 
mesures au regard des substances rejetées sur son site de production d'ONNAING, la certification du 

laboratoire pour la réalisation de la surveillance initiale et sur l'investissement financier sur la réalisation de la 
surveillance initiale ; 

Vu le nouveau rapport du 5 décembre 2011 de Monsieur le directeur régional de l'environnement, de 

l'aménagement et du logement, chargé du service d'inspection des installations classées pour la protection 
de l'environnement, duquel il ressort notamment que : 

- l'établissement rejette dans la masse d'eau «escaut canalisé de l'écluse n° 5 Iwuy à la 
frontière » de code sandre AR 20, déclassée pour l'état chimique, 

- la liste des substances plomb, mercure, cadmium, nonyphénols, diuron, isoproturon, déclassant 
la masse d'eau ont donc été ajoutées à la liste des substances à surveiller, 

- la réalisation des analyses prescrites permettra de confirmer ou infirmer la présence de ces 
substances dans le rejet de l'établissement. 

Considérant que compte tenu de ce qui précède, il convient de proposer à l'exploitant le projet d'arrêté 
préfectoral complémentaire sur les rejets de substances dangereuses dans le milieu aquatique et que la 

demande de l'exploitant sur la pertinence des ces mesures par rapport aux substances rejetées par son site 
de production d'ONNAING n'est donc pas recevable ; 

Considérant l'objectif de respect des normes de qualité environnementale dans le milieu en 2015 fixé par la 
directive 2000/60/CE ; 

Considérant les objectifs du SDAGE pour lutter contre les pollutions ; 

Considérant les objectifs de réduction et de suppression de certaines substances dangereuses fixées dans 
la circulaire DE/DPPR du 7 mai 2007 ;



Considérant la nécessité d'évaluer qualitativement et quantitativement par une surveillance périodique les 
rejets de substances dangereuses dans l'eau issus du fonctionnement de l'établissement au titre des 
installations classées pour la protection de l'environnement afin de proposer le cas échéant des mesures de 
réduction ou de suppression adaptées; 

Considérant les effets toxiques, persistants et bioaccumulables des substances dangereuses visées par le 
présent arrêté sur le milieu aquatique ; 
Considérant que l'établissement rejette dans la masse d'eau « Escaut canalisé de l'écluse n°5 lwuy à la 
frontière » de code sandre AR20 déclassée pour l’état chimique ; 
Sur la proposition de Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Nord, 

ARRÊTE



Atticle 1 : Objet 

La société SIMOLDES PLASTICOS dont le siège social est situé Parc d'activités de la Vallée de 
l'Escaut — ZI N°9 doit respecter, pour ses installations situées sur le territoire de la commune 
d'Onnaing, Parc d'activités de la Vallée de l'Escaut — ZI N°9 les modalités du présent arrêté 
préfectoral complémentaire qui vise à fixer les modalités de surveillance provisoire des rejets de 
substances dangereuses dans l'eau afin d'améliorer la connaissance qualitative et quantitative des 
rejets de ces substances. 

Les prescriptions de l'arrêté préfectoral d'autorisation du 24 octobre 2005 sont complétées par celles 
du présent arrêté. 

Atticle 2 : Prescriptions techniques applicables aux opérations de prélèvements et d'analyses 
  

2.1 Les prélèvements et analyses réalisés en application du présent arrêté doivent respecter les 
dispositions de l'annexe 5 de la circulaire du 5 janvier 2009 (téléchargeable sur le site 
wwyw.rsde.ineris.fr). 

2.2 Pour l'analyse des substances, l'exploitant doit faire appel à un laboratoire d'analyse accrédité 
selon la norme NF EN ISO/CEI 17025 pour la matrice « Eaux Résiduaires», pour chaque substance à 
analyser. 

2.3 L'exploitant doit être en possession de l'ensemble des pièces suivantes fournies par le laboratoire 
qu'il aura choisi, avant le début des opérations de prélèvement et de mesures afin de s'assurer que ce 
prestataire remplit bien les dispositions de l’annexe 5 de la circulaire du 5 janvier 2009 : 
1. Justificatifs d’accréditations sur les opérations de prélèvements (si disponible) et d'analyse de 
substances dans la matrice « eaux résiduaires » comprenant a minima : 
a/ Numéro d'accréditation 
b/ Extrait de l'annexe technique sur les substances concernées 
2. Liste de références en matière d'opérations de prélèvements de substances dangereuses dans les 
rejets industriels 
3. Tableau des performances et d'assurance qualité précisant les limites de quantification pour 
l'analyse des substances qui doivent être inférieures où égales à celles de l'annexe 2 du présent 
arrêté préfectoral complémentaire. 
4. Attestation du prestataire s'engageant à respecter les prescriptions figurant à l'annexe 3 du présent 
arrêté préfectoral complémentaire. 

2.4 Dans le cas où l'exploitant souhaite réaliser lui-même le prélèvement des échantillons, celui-ci doit 
fournir à l'inspection avant le début des opérations de prélèvement et de mesures prévues à l’article 3 
du présent arrêté, les procédures qu'il aura établies démontrant la fiabilité et la reproductibilité de ses 
pratiques de prélèvement et de mesure de débit. Ces procédures doivent intégrer les points détaillés 
aux paragraphes 3 de l'annexe 5 de la circulaire du 05 janvier 2009 et préciser les modalités de 
traçabilité de ces opérations. 

2.5 Les mesures de surveillance des rejets aqueux déjà imposées à l'industriel par l'arrêté préfectoral 
sur des substances mentionnées dans le présent arrêté peuvent se substituer à certaines mesures 
visées dans le présent arrêté, sous réserve du respect des conditions suivantes : 

- la fréquence de mesures imposée dans le présent arrêté est respectée, 

- les modalités de prélèvement et d'analyses pour les mesures de surveillance répondent aux 
exigences de l'annexe 5 de la circulaire du 5 janvier 2009, notamment sur les limites de 
quantification. 

Article 3 : Mise en œuvre de la surveillance initiale 

3.1 Programme de surveillance initiale 
L'exploitant met en œuvre sous 3 mois à compter de la notification du présent arrêté, un programme 
de surveillance des substances dangereuses au(x) point(s) de rejet d'eaux industrielles suivant(s) :



  NOM DU REJET TYPE DE REJET [SUBSTANCES 
Eaux résiduaires Eaux issues du procédé Liste des substances figurant en annexe | 

du présent arrêté 

  

        
  

Ce programme de mesure comportera 1 mesure par mois pendant 6 mois, chaque prélèvement 
s’effectuant sur une durée de 24h représentative du fonctionnement de l'installation. 

La recherche peut être abandonnée pour les substances, ne figurant pas en gras sur les listes 
sectorielles en rapport avec l'activité du site à l'annexe 1 de la circulaire du 5 janvier 2009 susvisée, et 
qui n'auront pas été détectées après 3 mesures réalisées dans les conditions techniques décrites à 
l'annexe 5 de la même circulaire. Les listes « transversales » de l'annexe 1 concernant les activités de 
nettoyage (dont les nettoyages de circuits des TAR) et de dégraissage de pièces mécaniques sont, 
quant à elles, à considérer comme des listes de substances en italique dont la recherche peut donc 
être abandonnée après 3 non-détections consécutives. 

3.2 : Rapport de synthèse de la surveillance initiale 

L'exploitant doit fournir dans un délai maximal de 12 mois à compter de la notification du présent 
arrêté préfectoral un rapport de synthèse de la surveillance initiale devant comprendre : 

- Un tableau récapitulatif des mesures sous une forme synthétique, selon le modèle de l'annexe 4 du 
présent arrêté. Ce tableau comprend, pour chaque substance, sa concentration et son flux, pour 
chacune des mesures réalisées. Le tableau comprend également les concentrations minimale, 
maximale et moyenne mesurées sur l'ensemble des mesures, ainsi que les flux minimal, maximal et 
moyen calculés à partir de l'ensemble de ces mesures et les limites de quantification pour chaque 
mesure; 

- l'ensemble des rapports d'analyses réalisées en application du présent arrêté; 

- l'ensemble des éléments permettant d'attester de la traçabilité de ces opérations de prélèvement et 
de mesure de débit et de vérifier le respect des dispositions de l'article 2 du présent arrêté. En 
particulier, l'exploitant doit éditer un état récapitulatif à partir de l'espace personnalisé qui lui est 
attribué sur le site de L'INERIS ( http://rsde.ineris.fr VE 

- des commentaires et explications sur les résultats obtenus et leurs éventuelles variations, en 
évaluant les origines possibles des substances rejetées, notamment au regard des activités 
industrielles exercées et des produits utilisés: 

- une estimation du flux journalier moyen conformément au paragraphe 1.2 de la note du DGPR du 27 
avril 2011 sus-visée : 

- le cas échéant, les résultats de mesures de qualité des eaux d'alimentation en précisant leur origine 
(superficielle, souterraine, ou adduction d'eau potable) ; 

- Au vu des résultats, l'exploitant doit classer les substances mesurées lors de cette phase de 
surveillance en 3 catégories selon les dispositions de l'article 3.3 du présent arrêté. Le rapport 
contient ses propositions de classement. 

3.3 : Conditions à satisfaire pour arrêter la surveillance d'une substance 

3.3.1 Classement des substances soumises à surveillance initiale 

Les substances analysées lors de la surveillance initiale sont classées selon les 3 catégories 
suivantes : 

1. Les substances analysées lors de la surveillance initiale dont il n'est pas utile de maintenir la 
Surveillance au vu des faibles niveaux de rejets constatés : substances à abandonner 

2. Les substances dont les quantités rejetées sont suffisamment importantes pour qu’une 
Surveillance pérenne de ces émissions soit maintenue : substances à surveiller



3. Parmi ces substances à surveiller, celles pour lesquelles les quantités rejetées ne sont pas 
suffisamment faibles pour dispenser l'exploitant d'une réflexion approfondie sur les moyens à sa 
disposition pouvant permettre d'obtenir des réductions voire des suppressions : substances 
devant faire en sus de la surveillance l’objet d’un programme d'actions. 

Les critères permettant d'aboutir à ce classement et le détail du contenu du programme d'actions 
sont détaillés ci-dessous. ‘ 

3.3.2 Critères de maintien de la surveillance : 

Préambule : substance dont la mesure a été qualifiée d“incorrecte-rédhibitoire” 
Les substances dont les mesures ont été qualifiées d“incorrectes-rédhibitoires” dans l'état 
récapitulatif du site de l'Ineris ne peuvent voir leur surveillance abandonnée. Elles doivent 
continuer au titre de la surveillance pérenne à faire l'objet de mesures (autant 
d'analyses sur un paramètre que de mesures classées “ incorrectes rédhibitoires ” sur 
ce paramètre) avant qu'il ne soit possible de statuer sur leur cas. 

Premier critère : comparaison à un seuil de flux journalier moyen émis 
Toute substance dont le flux journalier moyen est supérieur ou égal à la valeur figurant dans la 
colonne A du tableau de l'annexe 5 au présent arrêté ne peut voir sa surveillance 
abandonnée. 

Second critère : prise en compte du milieu pour les rejets directs au milieu naturel 
Une substance dont le flux journalier moyen émis est inférieur à la valeur figurant dans la 
colonne A du tableau de l'annexe 5 et qui ne répond donc pas au premier critère décrit ci- 
dessus est maintenue en surveillance pérenne si la quantité rejetée de cette substance est à 
l'origine d’un impact local et que celui-ci constitue un élément pertinent pris en compte dans le 
programme d'action opérationnel territorialisé (PAOT) établi par la MISE (mission inter- 
services de l'eau). 
Les arguments pouvant conduire à un tel maintien devront prendre en compte un ou plusieurs 
des aspects suivants : 

> concentrations de la série de mesures mesurées à des valeurs supérieures à 10*NQE 
(NGE étant la norme de qualité environnementale réglementaire) figurant à l'annexe 1 
renvoyant à l'arrêté du 25 janvier 2010 modifié en juillet 2010 ; 

> flux journalier moyen émis supérieur à 10% du flux admissible par le milieu : le flux 
admissible étant considéré comme le produit du QMNAS (débit mensuel minimal ayant la 
probabilité 1/5 de ne pas être dépassé une année donnée) et de la NQE : 

> contamination du milieu récepteur par la substance avérée : substance déclassant la 
masse d'eau; substance affichée comme paramètre responsable d'un risque de non 
atteinte du bon état des eaux (RNABE) ; mesures de la concentration de la substance 
dans le milieu récepteur (ou dans une station de mesures situés à l'aval) très proche voire 
dépassant la NQE. 

Les divers éléments qualitatifs et quantitatifs relatifs au milieu seront au besoin recueillis par les 
services des installations classées. Tant que ces éléments se révèleront non disponibles, les 
critères correspondants ne seront pas examinés. 

3.3.3 Abandon de la surveillance 

Lorsque pour une substance figurant dans la liste de la surveillance initiale, les critères déterminés 
dans les 3 alinéa précédents ne sont pas atteints sa surveillance pourra être abandonnée. 

Atticle 4 : Remontée d'informations sur l'état d'avancement de la surveillance des rejets - Déclaration 
des données relatives à la surveillance des rejets aqueux 

Les résultats de la surveillance initiale réalisée en application de l'article 3.1 sont déclarés, sur le site 
mis en place par l'INERIS à cet effet (http:/rsde.ineris.fr}, et sont transmis mensuellement à 
l'inspection des installations classées par voie électronique ou postale avant la fin du mois N+1.



Article 5 - Sanctions 

Les infractions ou l'inobservation des conditions légales fixées par le présent arrêté entraîneront 
l'application des sanctions pénales et administratives prévues par le titre 1er du livre V du Code de 
l'Environnement. 

Article 6 - Voies et délais de recours 

Le présent arrêté peut faire l'objet d’un recours auprès du tribunal administratif de LILLE : 

- par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification ; 
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leurs groupements, en 
raison des inconvénients où des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts visés à l’article L511-1 du Code de l'environnement, dans un délai d'un an à compter de la 
publication ou l'affichage de cette décision. 

Article 7 - Notifications 

Monsieur le secrétaire général de la préfecture du Nord et Monsieur le Sous-Préfet de 
VALENCIENNES sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'exploitant et dont 
copie sera adressée à : 

- Monsieur le maire d'ONNAING, 
- Monsieur le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement, chargé du 
service d'inspection des installations classées pour la protection de l'environnement. 

En vue de l'information des tiers : 

- Un exemplaire du présent arrêté sera déposé à la mairie de ONNAING et pourra y être consulté ; un 
extrait de l'arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles les installations sont soumises 
sera affiché à la mairie pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement 
de ces formalités sera dressé par les soins du maire, 
- Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins de 
l'exploitant. 

Fait à Lille, le x.: 

Le préfet, 

  

Eric AZOULAY 

P.. : 5 annexes



ANNEXE 1 : LISTE DES SUBSTANCES DANGEREUSES 
FAISANT PARTIE DU PROGRAMME DE SURVEILLANCE 

Établissement : SIMOLDES PLASTICOS A ONNAING 

  

Nonylphénols 
  

Diuron 
  

Cadmium 
  

Chrome et ses composés 
  

Cuivre et ses composés 
  

Fluoranthène 
  

Mercure et ses composés 
  

Naphtalène 
  

Nickel et ses composés 
  

Plomb et ses composés 
  

Zinc et ses composés 
  

Chloroforme 

Tributylphosphate 
  

  

Anthracène 
  

Arsenic et ses composés 
  

  
Tributylétain cation 

Dibutylétain cation 

Monobutylétain cation 

Xylènes (Somme o, m, p) 

Isoproturon 

Chloroalcanes C10-C13 

  

  

  

  

    
 



ANNEXE 2 : TABLEAU DES PERFORMANCES ASSURANCE QUALITE 

   

  

  

Limite de quantification à 
atteindre par les laboratoires 

    

Catégorie de 

* Substance : 

  

   

  

      
   

    
    

       

   
      

-1 = dangereuses prioritaires, LQ en ug/1 
- 2 = prioritaires, 

Substance Code SANDRE  |-3 = pertinentes liste 1, - 4 (source : 

    

= pertinentes liste 2 

    

annexe 5.2 de l'annexe 5 de la 
circulaire du 05/01/2009)       (cf :article 4.2. 

de l'AP) 

  

    

         
  

  

  

  

  

  

  

      

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

(Octylphénols 6600 2 0,1 
JOP10E demande en cours 2) 0,1* 
OP20E demande en cours 2 0,1* 
2 chloroaniline 1593 4 0,1 

B chloroaniline 1592 4 0,1 
4 chloroaniline 1591 4 0,1 
4-chloro-2 nitroaniline 1594 4 0,1 

[3,4 dichloroaniline 1586 4 

Biphényle 4 0,05 
Epichlorhydrine 1494 4 0,5 
Tributylphosphate 1847 4 0,1 

Acide chloroacétique 1465 4 25 
FN 2919 2 

La quantité de MES à prélever 
Hexabromodiphényléther 2911 2 pour l'analyse devra permettre 
BDE 154 d'atteindre une LQ dans l'eau de 
Hexabromodiphényléther 3912 > 0,05Hg/1 pour chaque BDE. 
BDE 153 

Sn nodIpRenyIéEner 2910 2 

D HU 1815 2 

Benzène 1114 2 1 
Ethylbenzène 1497 4 À 
Isopropylbenzène 1633 4 1 

Moluène 1278 4 1 
Xylènes (Somme o,m,p) 1780 4 2              

      

(1,2,3 trichlorobenzène 1630 2 1 
 



,2,4 trichlorobenzène 

1,3,5 trichlorobenzène 

lorobenzène 

,2 dichlorobenzène 

1,3 dichlorobenzène 

1,4 dichlorobenzène 

,2,4,5 tétrachlorobenzène 

-chloro-2-nitrobenzène 

-chloro-3-nitrobenzène 

-chloro-4-nitrobenzène 

lorophénol 

loro-3-méthylphénol 

chlorophénol 

chlorophénol 

chlorophénol 

44 dichlorophénol 

44,5 trichlorophénol 

,4,6 trichlorophénol 

exachloropentadiène 

,2 dichloroéthane 

lorure de méthylène 
dichlorométhane 

étrachlorure de carbone 

loroprène 

loroprène (chlorure 
'allyle) 

,1 dichloroéthane 

,1 dichloroéthylène 

,2 dichloroéthylène 

exachloroéthane 

,1,2,2 tétrachloroéthane 

étrachloroéthylène 

,1,1 trichloroéthane 

,1,2 trichloroéthane 

richloroéthylène 

lorure de vinyle 

phtalène 

phtène 

D
 
I
D
 
I
b
R
|
I
R
|
I
R
|
I
R
|
I
R
|
I
B
R
|
R
|
I
R
I
N
|
R
|
I
H
|
R
|
I
R
|
I
R
I
R
|
I
R
|
I
H
R
I
N
D
 

IN
R 

2 

5 

4 

4 

4 

4 

4 

4 

4 
T3. 

4 

4 

4 

4  



b et ses composés 1382 

ickel et ses composés 1386 

ic et ses composés 1369 

nc et ses composés 1383 

ivre et ses composés 1392 

rome et ses composés 1389 

in cation 1771 

butylétain cation 2542 

riphénylétain cation demande en cours 

28 1239 

52 1241 

101 1242 

118 1243 

138 1244 

153 1245 

180 1246 

rifluraline 1289 

lore 1101 

ne 1107 

nphos 1464 

lorpyrifos 1083 

1177 N
I
D
I
D
I
N
I
N
 

I
n
 
|
H
|
p
|
h
|
s
|
p
|
r
|
s
|
p
|
n
|
h
 

1208 2 0,05 

1263 0,03 
Chimique en 
Me 1314 ; ; 30000 
Total 1841 Paramètres de suivi 300 

en 1305 2000 

Er Substances Dangereuses Pricritaires issues de l’arneve X de la DCE {tableau 4 de la circulaire du 07/05/07) et de ia 
directive file de La DCE adoptée Le 20 octosre 2008 {anthracène et  endosulfan} 

  
ES Substances Priontaires issues de l'annexe X de (a DCE {tabieau À de La circulaire du 074 05/07; 

FR] Autres substances pertinentes issues de la liste ! de la directive 2006/11/CE {ancennement Directe 76/464/CEE) 
ét ne figurant pas à l'annexe X de La DCE (tableau E de la circulaire du 07/05/07) 

C7 Autres substances pertinentes issues de la liste | de la directe 2006 11/CE (anciennement Directive 76/464/CTE) 
et autres s:bstarces, non SDP ni SP (tableaux D et E de La creulaire du 07/05/07) 

Een, pa'amètres 

  

 



ANNEXE 3 : ATTESTATION DU PRESTATAIRE 

Je soussigné(e) 
(Nom, qualité) …… 

Coordonnées de l'entreprise : . 

    

- reconnais avoir reçu et avoir pris connaissance des prescriptions techniques applicables aux 
opérations de prélèvements et d'analyses pour la mise en œuvre de la deuxième phase de l'action 
nationale de recherche et de réduction des rejets de substances dangereuses pour le milieu aquatique 
et des documents auxquels il fait référence. 

- m'engage à restituer les résultats dans un délai de XXX mois après réalisation de chaque 
prélèvement À 

- reconnais les accepter et les appliquer sans réserve. 

A: Le : 

Pour le soumissionnaire”, nom et prénom de la personne habilitée à signer le marché : 

Signature : 

Cachet de la société : 

“Signature et qualité du signataire (qui doit être habilité à engager sa société) précédée de la mention 
« Bon pour acceptation » 

2 L'attention est attirée sur l'intérêt de disposer des résultats d'analyses de la première mesure 
avant d'engager la suivante afin d'évaluer l'adéquation du plan de prélèvement, en particulier lors des 
premières mesures.



 
 

 
 

 
 

    

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

    

 
   

      
    

  

  

  

  
  

  
  

  
    

  
  

  
  

      
    

  
  

    
 
 

 
 

 
 

 
 

  
        

      

 
 

  

  

] 
Ï 

ir 
Ï 

z 
180) 

ssumsqns 
aubl} 

FE 
nl 

El 
ep ins luawanbjun 

aeubresuas 
g 

it 
HF 

p
e
s
 

E
T
E
S
 

LT 
£ 

aus 
E
T
S
 

F 
El 

sh 
F 

Eu 
020 

eus 

Dates 
c
a
t
 

: 
=Y 

f
a
s
e
 

os 
5
0
%
 

à 
es 
i
s
 

smeggrs |
 

MT | 
once 

dois 
eused 

ESS 
é 

ef) 
aqun 

ECTS 
n
s
 

s 
” 

nl 
ee 

D 
re 

enues 
185245, 

| 
mao 

nb 
5
 

|, 
essijouo uopooyl 

#72 
63 

57 
a 

S
E
S
 

elasan 
omonse) 

(ounoif 
IE 

seur) ep 
a
i
t
u
 

52609520 
Speo; 

[PRES 
E
R
,
 

| 
58 

ebay 
copines | 

seenesesg 
| 

SRPRT 
é
s
)
 

gcous 
suralure 

enssyenn! 
pou 

nes 
| 

* 
| 
avons à 

: 
peau 

|
 

spaqun 
R
a
c
i
s
 
|
 

3:35.4 
C
R
E
"
)
 

a
m
e
r
 

a
o
 

ashjouop 
us 

us} araweed 
voyocyruonë 

sus 
- 

DH 
spas 

n
n
 

| 
a
n
g
 

| 
C
A
E
N
 

À 
mure 

gp 
| 
P
O
S
E
R
 

apcun 
ps 

louy uoy3cy 
FPS 

HHSOB 
O
X
 

cal 
E
L
 
S
T
U
E
S
)
 

i 
Î 

s
a
s
A
j
e
u
e
,
p
 
s
j
e
}
n
s
o
y
 

TIMSUoT 
2 

‘sou 
ne 

.
 

redeausd 
puuomogeud | 

Pues 
sueordre 

nes 
S
e
e
 

IUBUSAISUI,j 
Dos 

fnE) 
s
s
 

SSNBU,P 
C
A
E
S
 

eee 
ai 
0
 

ae 
à 

2p09 
queuenseid 

axes 
D
O
R
E
 

eo 
.. 

LS 
aiuou 

ue 
sgsnp | 

 tewuoj) 
e1ep 

F
T
 

ne 
JARESE) 

35 
ep 

esreze7seid 
ap 

ssqy 
auoz 

FHGNYS 
8p09 

œuemnoisp 
gs 

AD eipues 
2p09 

es} 
Les 

iodisuud 
as4iDuDp 

é
t
e
r
 

ucyoJoqp| 
2j 

nq3p” 
SSD 

V8 
000$ 

quaweaeraid 
lodjouud 

Sseudsouop 
RÉTEMAETS) 

Juowsagloid 
_ 

b 
tuawsagrié 

| 
5.3125 

N 
LojHUDL22,1 

-
2
5
3
3
5
s
 

[104 
uoyqupuos] 

É 
“+ 

ù 
emprueusaggud| 

c
a
:
.
s
u
s
n
s
s
c
 

Fe 
Fe 

sp eustuoñio] 
k 

310J0/0q0I 
np 

auoig 
2P 

3W9/SAS 
np 

JUDIS 
2
p
2
s
n
q
 

de 
7 

3p 
odA] 

50 
3.088183 

U
O
I
D
O
U
U
S
P
E
 

30 
27.0.20.2 

ep 
o6ieuo 

à 
° 

SP 
2pouge 

E
E
E
 

7° | 
sp 

uoyooguusp 
F
e
s
 

uouDaquap} 
ue 

asud 
sp 

2j0Q 
7 

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

  
  

SesAjeue,p 
39 

juoWsAg[91d 
ep 

s
u
o
r
i
p
u
o
9
 

(/4'sHeurepsi//:dpu 
aus 

a] 
ins 

ajgeaieuoals 
je 

6008 
eluel 

np 
a
r
e
a
s
 

ej 
2P 

+'S 
EXEUUE, 

E 
AjqIUOdsIp 

JUELUN20q) 
Saouesqns 

Sep 
enbnÂjeue 

s1nsouu 
e] 

ap 
3xX2}U09 

ne 
sJnej21 

sjUaLL9]] 
S
I
U
N
S
A
N
 
S
3
Q
 
1
I
L
V
I
N
L
I
A
d
V
I
3
4
 
N
V
A
1
8
V
1
L
-
 

b 
A
X
I
N
N
V



 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
   
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
 
 

DE 
t 

port 
augu4q 

[p2-€'2/T] 
ouspu] 

OT 
Ê 

8TIT 
ouajhod 

[1‘y/6] 
ozusg] 

OT 
F4 

9TTT 
eueuyqueion; 

[q] 
ozuegl 

OT 
z 

LTTT 
euauuelon( 

[A] 
ozu2g 

OT 
z 

STIT 
euelAq 

[e] 
ozueg 

(s 
sep 

ewuuuos) 
4vH 

OT 
C 

8SbT 
aUDeIUjUY 

5 
T 

€ 
98CT 

oual4y2010[L0u 
1] 

5 
t 

£ 
T
T
 

eualAU3201011pe 19 1| 

5 
z 

£ 
9L2T 

auoqJes 
ap 

ainiojLpe. 19.1] 

OT 
t 

2S9T 
aUaIpe}NqO1O|U2EXOH 

: 
C 

8887 
aU9ZU2q010|)EJUEd 

5 
LA 

66TT 
aUgzU2q010|JPEX2H 

OT 
T 

SG6T 
£3-017 

saUR9/POIO|UO)| 

OT 
z 

e
s
 

sjouaydjAuON 

an0(/6 
us 

:Anof/6 
ua 

uoissitue,p 
e1jeuinof 

xnj4 
uoissILu9,p 

1e1jeuinof 
xn]4 

e
r
 

n
e
s
 

sscs 
E
E
 

g 
auuojo) 

v 
euuojo) 

  
  

  
  

 
 

0/TT/0007 
2AHD81p 

Ej 
8p 

I 875) 
EJ SD 

SSOUEISQNS 
SAMNE 

29 
SONEJLIOU 

SESNSJEBUED 
SSOUEISNS 

 - 

S
1
9
0
S
S
V
 
XN11 

3Q 
S
A
H
A
L
I
H
I
 

11 
S
I
S
N
I
U
I
O
N
V
A
 
S
I
O
N
V
L
S
A
N
S
 
S1Q 

11LS1I1 
: 

S 
I
X
A
I
N
N
V



 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

0l 

 
 

  
Anof/6 

us 
uoISsILUS,p 

1o1jeuinof 
xnj4 

g 
auuojo) 

  
:4n0f/6 

us 
UOISSIL9,p 

181jeuinof 
xnj4 

Y 
euuojo) 

B
o
u
e
s
q
n
s
 

2p 
2
1
0
6
9
3
2
9
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

9T6c 
Jeus{usydipouoiqequed 

ST6C 
JoujaAuauydipouoqequed) 

SreuyelAueudipl 
£OCT 

2UBPUI| 
2
1
2
0
8
!
 

EUIULUPP)] 

£OCT 
TOCT 

S212LUOS| 
S2p 

aUWLUOS 

TOCT 
auexo40j243010[J9EX8H| 

OOCT 

6LTT 
h 

e32q 
‘eudje) 

ueJnsopuz 
gLTT 

(e19q 
‘eudie) 

ueynsop 

6/87 
uone 

uiezslAnqul 

L8£T 
sasodWu09 

sss 
}2 

a1n21oM] 

88€T 
Sesoduu0) 

s2s 
j9 

WniWupe”) 

TYGNVYS 
2p09 

aouezsqns 

    
  
 



 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  

005 
00€ 

b 
68€T 

sesoduoo 
s8s 

3° 
a
o
)
 

S
a
s
o
d
U
O
)
 

S8s 
32 

JIU2S1v{ 
007 

07 
b 

G9ET 
£ 

0
 

0 
T 

LIST 
euajequden 

0€ 
+ 

z 
TGTT 

eueuquelon|| 

007 
0
 

a 
SETT 

(eueujeuioio|Lp1) 
aW10J010L)| 

(euetatwoioip) 
007 

Le 
£ 

B
T
E
 

a
U
a
J
A
U
J
U
 

2p 
21nJOjL)} 

O0T 
0c 

£ 
T9TT 

euey}2010|U)Ip 
z‘T| 

0€ 
b 

£ 
SECT 

jousydoio|y2equed 

0€ 
b 

t 
6L9T 

aUSZUSGOIOIHOLA 
S'E'T 

0€ 
u 

z 
£SCT 

B
U
S
Z
U
S
G
O
I
O
L
E
 

p'7'T] 

0€ 
ÿ 

t 
O£9T 

2
U
S
Z
U
2
q
O
I
O
I
U
O
I
 

€'7°T 

00? 
0e 

£ 
DTIT 

augzusg 

OC6T 

0€ 
OT 

ü 
+6S6T= 

sjouaud{po) 

0099 

z 
(F9bT 

uapue) 
dH3q 

QE 
r 

9199 
(ebeuAe-2)siq 

ep axeeud 
4nof/6 

ua 
Jnof/6 

us 
UOISSIW9,p 

Jo1jeuinof 
xn 

UOISSIL9,p 
1o1jeuinof 

xn 
I
S
S
I
9
,
P
 

481] 
ExnI4 

ISSILS,P 
I] 

LxnI4 
e
p
u
e
}
s
q
n
s
 

2p 
H
I
A
N
V
É
 
ATOS 

_
—
_
—
_
—
 

g 
o
u
u
o
j
o
)
   

Y 
e
u
u
o
o
)
 

  
a
u
0
6
9
3
e
9
     

  
 
 

: 
2nbI60/022 

1273, 
8p 

SenbyIDOdS 
S
S
U
E
I
S
Q
N
S
 
9
 
S
O
N
E
I
O
L
d
 
SEDUEISANS 

 -



 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  

O0T 
+ 

t 
€80T 

{soyuAdiojyajAy3e) 
soy1Adio[y) 

QOT 
+ 

€ 
VOrT 

soydulaua}1o[y) 

00T 
b 

£ 
68cT 

euyesnyull 

0
0
7
 

b 
£ 

TOTT 
310[y2elv 

007 
OC 

€ 
98ET 

sesodu09 
s2s 

J2 
[BHIN! 

OT 
oc 

€ 
T8£T 

sasoduO9 
ses 

32 
quuojd 

0€ 
b 

d 
£9CT 

auIzeuuIS 

0€ 
b 

T 
80CT 

uoinjo1dos] 

0€ 
2 

T 
LLTT 

uounid 

0€ 
b 

t 
LOTT 

auIzen4 

ços 
007 

b 
£SET 

sesoduo) 
ses 

32 au1Z| 

005 
007 

L 
T6ET 

sasoduo) 
sas 

ja 
AIN) 

Ano[/6 
us 

Anof/6 
us 

UOISSILU9,p 
Jo1[EUINOf 

xn[4 
UOISSIL9,p 

Jo1jeu1nol 
Xn]4 

eouesqns 
ap 

s
a
s
 

ans 

g 
euuojo3   

v 
auuojo9 

  
a
u
0
6
9
3
e
9
   

  
  
 



 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  

 
 

 
 

 
 

  

005 
00€ 

ÿ 
9E9T 

JouaudjAyJeuu-€-010142-+ 

005 
00€ 

ÿ 
OLbT 

2U2ZU2q0NIU-t-010|49-T| 

005 
00€ 

ÿ 
89+T 

2U2zU2qONIU-€-010[U2-T 

005 
00€ 

+ 
69bT 

aUezuaqoU-z-01014>-1] 

00S 
00€ 

+ 
TE9T 

a
U
u
a
z
u
2
q
0
1
0
|
4
2
2
 

18] 
5‘L/7'T 

005 
00€ 

ÿ 
99TT 

2U9ZUSGOIOIUIP 
b'T 

005 
00€ 

b 
p9TT 

SUQZUIGOIO[UOIP 
ET 

005 
00€ 

ÿ 
S9TT 

aU3zU2qOJO[UDIP 
Z'T 

0007 
00€ 

+ 
L9HT 

au?zusqo1o[u}) 

005 
00€ 

b 
O8/T 

(d'w’o 
auwuos) 

saual4x] 

0007 
00€ 

b 
8LLT 

euanto | 

_ 0007 
00€ 

b 
£ET 

auszusq{doidos] 

0007 
00€ 

+ 
L
O
T
 

auazuaq|AU| 

:_ 
005 

00€ 
ÿ 

S9+T 
e
n
b
2
2
2
0
1
0
4
)
 
s
p
y
 

000€ 
00€ 

b 
Lr8T 

sjeydsoud|Anqu1l 

005 
00€ 

b 
bGbT 

eulpAUlo|U>1d3 

000€ 
00€ 

+ 
b8ST 

aAuoudig 

005 
00€ 

+ 
98ST 

DUIJIUPOIOJUDIP 
+'E] 

005 
00€ 

ÿ 
+6ST 

SUIJIUPOHIU 
Z-010}U3-# 

005 
00€ 

ÿ 
T6ST 

e0J0|U2 

005 
00€ 

b 
TEST 

SUIjIUPOIOjU) 
€] 

20Ë 
00€ 

v 
£6ST 

BUI]IUBOIOIL) 
Z 

4nof/6 
us 

Anof/6 
u» 

UolssIL9,p 
Je1jeuinof 

xn]4 
UOISSILU9,p 

491jeuAnof 
xn[4 

eouezsqns 
ap | 

J
Y
G
N
V
S
 

u
e
s
q
n
s
 

o
u
0
6
9
3
e
9
 

2p09 

g 
auuojo)   

y 
auuojo)       

  
 
 

: SESN2J0DUED 
SSDUEISQNS 

S
A
N
T
 

-



 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  

005 
00€ 

b 
0097 

auan|07010j42-# 

005 
00€ 

b 
TO9T 

Uan)O1OJU-E 

005 
00€ 

+ 
tO9T 

auan/0}010]42-7 

005 
00€ 

b 
TLE9 

uogeo 
ueajaueudu | 

005 
00€ 

+ 
2HST 

uones 
uIe34nqouon) 

005 
00€ 

b 
TZLT 

uone2 
uIe7aJAnqiq] 

005 
00€ 

ÿ 
ESbT 

euaqudeusov 

005 
00€ 

v 
E
S
T
 

SJAUIA 
3p 

21n10]49} 

0
0
0
€
 

00€ 
b 

S82T 
SUBUJ2010JUDL 

Z'T'T 

OO0T 
00€ 

ÿ 
BI 

UEU}ROIO[HOUT 
T'T'T 

0007 
00€ 

a 
TLCT 

aueL}9010|[422n9 
7'2'T'T 

0007 
00€ 

b 
9G9T 

ueU}2010|)ExEH 

000€ 
00€ 

ÿ 
£9TT 

SU9|AUIIOJONUIIP 
Z'T 

! 
0007 

00€ 
b 

T9TT 
auaJAUI201OUaIp 

T'T 

000€ 
00€ 

+ 
O9TT 

SURU}2010[U)IP 
T'T| 

0007 
00€ 

b 
590 

(elAle,p 
aunioju2) 

eueidoio|yo-£l 

0007 
00€ 

b 
TT9c 

sugidoio[y) 

0007 
00€ 

ÿ 
tT9c 

eualpequadojo}y2ex0H 

005 
00€ 

b 
6bST 

louSudoloLpu 
95/2 

005 
00€ 

v 
8bST 

Joueudoiojuoia 
5'4/2 

005 
00€ 

+ 
98bT 

JouauydoJojuaip 
+'2| 

005 
00€ 

b 
OS9T 

jouaydoiojup 
+ 

005 
00€ 

+ 
TS9T 

louaudojojup 
€ 

005 
00€ 

+ 
TAbT 

jouaydoiolLp 
4n0[/6 

us 
Anof/6 

ua 
UOISSIL9,p 

Ja1[euinof 
xn 

uoIssIL9,p 
1o1jeuinof 

xn 
ISSILU9,P 

491] 
L 

14 
I
S
S
I
W
S
,
p
 

41] 
; 

14 
n
r
 

s
s
 

s
o
u
m
s
q
n
s
 

4 
a
u
u
o
j
o
)
   

V 
euuojo)       

  
 



 
 

(dadN 
sesnbipur 

sanostaoid 
HÔN) 

LO/S0/LO 
NP 

21EMANS 
e] 

2p 
4 

39 
A 

XNEa|qe} 
Saj 

Suep 
no 

(JÔÜN) 
PYIPOW 

SOOZ 
ILAB 

OZ 
NP 

[2HHISIUIUI 
PIQUE, | SP) 

exauuR,] 
8 

jueIN81} 
J
S
 

IU 
A
U
S
 

UOU 
‘saourisqns 

sonne 
J9 

(
A
A
O
/
F
9
+
/
9
L
 
S
A
N
D
A
N
C
 
J
U
O
W
U
U
S
I
O
U
E
)
 

JO/I 
[/900€ 

2
A
N
9
9
N
P
 

E] 
9P 

[I 
SJSI 

E] 
2
 

Sonssi 
s
a
j
u
a
u
t
i
o
d
 
s
o
o
u
e
j
s
q
n
s
 
s
a
n
 | 

 
 494 

€ 
»p 

X 
oxeuue,] 

e 
sed 

juemêiy 
ou 

9 
(AHO/POp/9L 

2AN9ONQ 
Juosuwauusrour) 

49/11/9007 
2AN99IP 

PJ 
8P 

SSI] 
E] 

2P 
SansSI 

Ja 
AUJIPOU 

O1 0Z 
JotAUET 

SZ 
NP 

JAHPISIUI 
SJQUE,] 

2P 
$ 
2XOUUR,] 

2P 
SONSSI 

S
a
1
1
8
O
N
d
 

sasn919Buep 
sa2ueJsqns 

s91)n 
 
 

2HIPOUI 
OI OT 

J
l
A
U
R
S
 

ÇZ 
np 

[OLNISIUIU 
9JLIE,] 

2p 
8 
2XOUUL,] 

9P 
SONSSI 

SAHIBJLIOLIA 
S9UEJSANS| 

Z   
 
 

  
  

  
2HIPOU 

0107 
JeIAURL 

SZ 
NP 

JeLPISIUN 
JJOLI,[ 

2P 
$ 

PXOUUE,] 
2P 

SONSSI 
SONEJLIOM 

S9SN2.198UEG 
SadUeJSQNS| 

T 
E
R
 

 
 

a2UE)SANS 
2P 

91108938 
 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

 
 

  
  

      OCT 
ShT 
bbTT 

(ot! 
GS 

t 
o 

EbeT 
lEST 

‘SET 
‘8TT 

‘TOT 
‘CS 

82 
4Dd) 

CT 
&d] 

THeT 
[ 

6ECT 
0267 
6162 

| 
(ST62) 

seuaAusudipouoiqequed 
c 

z 
b 

9162 
| 

(9T6c) 
eunol{uoudipouioiqequod 

ST6C 
das 

3u0p 
TI62 

sewoiq 
ssouxoAusuydiq] 

IT6c 

0€ 
OT 

S 
0LE9 

30T40O 
loueudiAp0,p 

ayexoual 

OT 
2 

S 
69€9 

|3074N 
louaudjhuou 

3p 
azeJAxou}a] 

S 
99€9 

| AOTAN 
louauydjAuou 

2p 
age 

xouz3] 

° 
” 

g 
OZ6T 

sjouaudlApo) 

0007 
00€ 

+ 
ÿT9Z 

aUZUSGOHIN 

0007 
00€ 

b 
£T9C 

auan|0jonIu-2 
Anof/6 

ua 
4Anof/6 

us 
UOISSILU9,p 

Ja1jeuinof 
xnj4 

UOISSILU9,p 
191jeuinof 

xnj4 
souezsqns 

ep | 
1
u
a
n
v
s
 

a
u
0
6
9
3
e
9
 

2po2 
S
a
U
E
R
S
q
N
s
 

a 
suuojo] 

v 
e
u
u
o
o
)
 

  
 



 
 

6007 
smdep 

AGSY 
uonersdo | ep 

aipes 
a] 

suep 
sopmsaur 

seoueysqns 
sannv| 

S 
|




